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Une analyse comparative entre quatre cas de figure africains permet de remettre en 
cause la portée souvent présentée comme générale du schéma liant croissance 
démographique, augmentation de la pauvreté et dégradation de l'environnement. 
En fait l'augmentation de la population peut avoir l'effet inverse et les processus réels 
obéissent à des causalités complexes, liées aux échelles de temps et d'espace considé­
rées. Cette réflexion conduit aussi à remettre en cause les liaisons parfois présentées 
comme évidentes entre intensification agricole et dégradation de l'environnement: 
l'intensification est parfois, au contraire, une condition nécessaire, quoique non suffi­
sante, pour une meilleure gestion ou préservation de certaines ressources naturelles. 
Ces analyses invitent à revaloriser l'étude de la diversité et la complexité des évolu­
tions locales et à se méfier des causalités générales et des évidences reçues sur la 
dégradation de l'environnement en Afrique. 

Depuis le début des années 1990, on présente souvent 
comme évident un enchaînement inéluctable entre 
accroissement démographique rapide, pauvreté et 
dégradation de l'environnement dans le Tiers-Monde, 
et plus particulièrement en Afrique sub-saharienne. En 
fait d'évidence, cette idée fonctionne souvent comme 
un cliché facile, issu de généralisations hâtives. Sans 
être entièrement fausse, l'idée reçue et souvent simpli­
fiée du • nexus • (liaison, enchaînement) entre popula­
tion, pauvreté et dégradation de l'environnement 
méconnaît cependant la complexité et la multiplicité 
des relations causales entre ces trois termes. Afin d'ana­
lyser ces relations et de critiquer cette idée reçue, nous 
présenterons d'abord le modèle généralement admis 
du nexus (partie 1 ). Nous confronterons ensuite celui-ci 
à quatre études de cas régionales, respectivement au 
Sahel, en Côte-d'Ivoire, au Kenya et au Nigeria 
(deuxième partie). À partir de la comparaison et des 
enseignements de ces quatre cas, la troisième partie 
discutera enfin les relations entre population, transfor­
mations actuelles de l'agriculture et gestion de l'envi­
ronnement en Afrique sub-saharienne. 

Le modèle du nexus : 
des liaisons pertinentes ... 
mais simplistes ? 

L:idée d'une relation nécessaire entre population crois­
sante, pauvreté rurale et dégradation de l'environne­
ment s'est progressivement imposée comme une 
évidence, sous des formulations variables, entre 1980 
et 1992. Suivant ce courant de pensée, les pauvres sont 
souvent • obligés de détruire leur environnement pour 
tenter de retarder leur propre destruction • (Galopin et 

Serrera, 1979, cités par Blaikie, 1984; voir aussi Galopin 
et al., 1989, pour une formulation planétaire de la 
même idée). Le même mécanisme de base est affirmé, 
avec un impact médiatique considérable, au début des 
années 1990, alors que se prépare la conférence 
mondiale sur l'environnement de Rio. 
• La pauvreté entraîne une dégradation de l'environne­
ment lorsque les pauvres se mettent à surexploiter ce 
qui forme l'assise de leurs ressources, sacrifiant ainsi le 
futur au sauvetage du présent. L:impitoyable logique 
des impératifs à court terme force les paysans sans terre 
à défricher des parcelles dans la forêt pluviale, à 
labourer des pentes trop raides et raccourcir les 
périodes de jachère. En retour, le déclin écologique 
perpétue la pauvreté car les écosystèmes dégradés ne 
donnent plus aux paysans pauvres que des rendements 
en diminution • (Brown, Rapport annuel du Worldwatch 
lnstitute sur l'environnement, 1990). 

• La stagnation de l'agriculture en Afrique sub-saha­
rienne est un exemple particulièrement flagrant de cet 
enchaînement [dans le texte original anglais : mutually 
reinjorcing nexus] entre pauvreté, accroissement démo­
graphique et dégradation de l'environnement • (Banque 
mondiale, Rapport sur le développement dans le 
monde, 1992). 

Depuis ce moment, la même idée a été reprise et 
répétée si souvent qu'elle en est devenue une 
• évidence • dotée d'une légitimité pseudo-scientifique 
considérable. Les conséquences politiques et idéolo­
giques de cette évidence ne sont pas négligeables. Si les 
paysans du Tiers-Monde détruisent l'environnement 
parce qu'ils sont pauvres, et qu'ils sont pauvres parce 
qu'ils sont trop nombreux, la solution du problème est 
évidente : il faut ralentir l'accroissement du nombre des 
pauvres ! De même, si la destruction de l'environne­
ment est massive et accélérée, et si ce processus résulte 
de l'incapacité des paysans pauvres à changer leurs 
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techniques, cela justifie des interventions extérieures 
massives et dirigistes pour enrayer cette destruction. et 
cela bien sûr • pour leur bien et pour les aider à 
préserver leur environnement • : version écologiste et 
contemporaine d'un interventionnisme paternaliste 
datant de l'époque coloniale (Hoben, 1995 ; Leach et 
Fairhead, 1994; Guthman, 1997). 

Ce modèle du • nexus • repose sur l'idée d'un enchaî­
nement quasi-inéluctable entre accroissement démo­
graphique rapide, pauvreté et dégradation de l'environ­
nement dans les pays du Tiers-Monde, et 
particulièrement en Afrique sub-saharienne. Les liaisons 
de base de cet enchaînement sont apparemment 
simples : la surexploitation des ressources naturelles, 
suite à l'augmentation rapide de la population, 
provoque une stagnation de la production agricole qui 
entraîne à son tour une croissance économique plus 
faible ; de ce fait, la transition démographique (c'est·à­
dire la diminution des taux de fécondité) ne se réalise 
pas, et la croissance rapide de la population se poursL'it, 
entraînant une exploitation encore accrue des 
ressources naturelles, ce qui boucle le cercle vicieux 
(Cieaver et Schreiber, 1994). 

Cette analyse ne peut être rejetée comme simple­
ment fausse ou inadéquate : elle est effectivement m 
accord avec un certain nombre d'observations empi­
riques, mais pas avec toutes, ce qui suffit à poser ques­
tion : pourquoi l'apparente logique du nexus se réalise t­
elle dans certains cas et pas dans d'autres ? Notre 
intuition de départ est que, malgré une certaine pen i­
nence, le modèle du nexus tel qu'il est largement diffusé 
(voir ci-dessus) est cependant potentiellement trompeur 
parce que trop simple et hégémonique, accepté a priori 
comme une vérité générale et évidente. Cette évidence 
produit un effet d'occultation des informations et hypo­
thèses ne correspondant pas au modèle et tend ainsi à 
réduire à des mécaniques simples la complexité et la 
diversité des processus réels. Comme nous le verrons 
en conclusion, la faiblesse du modèle du nexus n'est 
donc pas d'être • faux • ou inexact mais plutôt d'être 
trop simple, ce qui est différent. 

Population, agriculture 
et environnement en Afrique : 
la diversité 
des dynamiques agraires 
L'agriculture africaine dans son ensemble est 
confrontée aujourd'hui à la nécessité de passer d'une 
production très largement extensive (utilisant des super­
ficies importantes avec des quantités d'inputs - engrais 
et travail - limitées) à des techniques à la fois plus 
intensives et écologiquement durables. Ce passage 
apparaît indispensable pour satisfaire les besoins d'une 
population croissant rapidement, sans détruire la base 
écologique de la production agricole actuelle et des 
accroissements de production futurs. Or, on constate 
qu'en Afrique ce passage ne se réalise jusqu'ici que de 
façon tardive et le plus souvent insuffisante pour 
répondre à l'augmentation des besoins vivriers. Un 
élément central de la crise agraire et écologique 
actuelle est le décalage entre la nécessité • objective • 
du passage à des techniques plus intensives (pour 
économiser l'espace et éviter de détruire des ressources 
fragiles, comme les forêts et les terres menacées par 
l'érosion) et les décisions subjectives, apparemment à 
court terme, des producteurs qui continuent à cultiver 
de façon extensive aussi longtemps que c'est à la fois 
possible, rentable et moins risqué. La période actuelle 
apparaît donc en de nombreuses régions comme une 
phase de • transition destructrice • de l'environnement 
naturel, car trop tardive : la pression sur les terres n'est 
pas encore telle qu'une intensification apparaisse incon­
tournable, mais elle est déjà suffisante pour entraîner 
des dégâts écologiques importants (Harrison, 1991). 

Dans ce contexte général, quatre mutations de fond 
affectent aujourd'hui l'évolution des campagnes africaines 
(Raison, 1991) : a) des mouvements accrus de populations 
et d'importantes migrations rurales- rurales ; b) des diffé­
renciations sociales croissantes au sein des paysanneries ; 
c) une raréfaction relative de la main-d'œuvre agricole 
active par rapport à la population rurale totale ; d) l'impor­
tance croissante des productions vivrières vendues vers 
les villes comme moteur d'innovation agricole. Ces quatre 
mutations dessinent la toile de fond des changements 
actuels. Par rapport à ces tendances générales, il existe 
cependant une grande diversité de situations particulières. 
Celle-ci est illustrée ci-après par quatre situations régio­
nales fortement contrastées au Burkina Faso, en Côte­
d'Ivoire, au Kenya et au Nigeria. Ces quatre cas s'appuient 
sur des études empiriques assez détaillées et présentent 
un échantillon, forcément limité, de la diversité des évolu­
tions concrètes actuelles (Mathieu, 1993, 1994 ; Mathieu 
et Tabutin, 1994). 

Les deux premiers cas (au Burkina Faso et en Côte­
d'Ivoire) semblent à première vue correspondre au 
modèle du nexus : croissance démographique forte, 
pauvreté de catégories importantes de la paysannerie, 
dégradation de l'environnement. Les deux cas suivants 
(régions de Machakos au Kenya et de Kano au Nigeria) 
sont plutôt un contre-exemple du nexus : l'augmenta­
tion de la population y va de pair avec un accroisse­
ment de la productivité agricole et une amélioration de 
l'environnement. 
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Migrations et modèle agricole extensif 
au Sahel : le cas du Burkina Faso 

Le cas du Burkina Faso est représentatif de l'ensemble de 
la zone sahélienne. Comme ailleurs au Sahel, on observe 
des déplacements importants de population au départ 
des zones relativement très peuplées du nord et du 
centre du pays vers les zones écologiquement attractives 
(sols plus riches, meilleure pluviométrie) et moins 
peuplées du sud et du sud-ouest principalement (Benoît. 
1982 ; Tallet, 1985). Ces migrations vident littéralement le 
surplus démographique des régions d'ancien peuple­
ment, aux sols souvent appauvris et caractérisées par 
des densités de population élevées (80 habitants/km~ 
dans certaines zones du plateau central et du Yatenga en 
1985) vers les zones méridionales comparativement 
sous-peuplées, avec des densités moyennes inférieures à 
25 habitants/km~ dans six provinces du sud du pays, à 
la même époque. Ces migrations sont significatives 
depuis 1920, mais elles s'accélèrent considérablement 
après les deux périodes de grande sécheresse de 
1968-1973, puis 1983-1984, qui affectent tout le Sahel. 
En plus de la sécheresse et de l'appauvrissement des 
régions nord surpeuplées, un autre facteur motivant la 
migration est le développement de la culture du coton 
dans les zones du sud-ouest. puis du sud et du sud-est du 
pays. Première source de revenus monétaires pour les 
paysans et de devises pour l'État. cette culture est en 
effet fortement encouragée et appuyée par les orga­
nismes officiels et par les aides extérieures, depuis les 
années 1960. Ces multiples facteurs conjugués entraî­
nent à certains endroits des accroissements spectacu­
laires de population. Ainsi, dans plusieurs départements 
des deux principales provinces d'accueil de la migration 
(Houet et Kossi), on enregistre des taux d'accroissement 
de la population de 8 % par an et un doublement de la 
population entre 1980 et 1989. Le long de la Volta noire, 
au début des années 1980, on observe des rythmes d'ac­
croissement annuel de la population de 19 % soutenus 
pendant plusieurs années successives. La province de la 
Sissili enregistre un taux record de 7,5% d'accroissement 
annuel moyen de la population durant toute la décennie 
1975-1985 (Tallet, 1985; Mathieu, 1994). 

laccroissement de la population rurale et ces impor­
tants mouvements migratoires depuis 1970 se sont 
accompagnés d'une tendance générale à l'extensifica­
tion des systèmes de production agricoles. • Plus l'es­
pace cultivé s'accroît et plus la superficie cultivée par 
actif augmente. [ ... [ Quand la population double, la 
superficie cultivée triple et la progression des champs 
permanents est quatre fois plus élevée que celle des 
champs temporaires • (Bernus et al., 1993). Cette exten­
sion plus que proportionnelle des superficies cultivées 
se fait nécessairement soit par défrichement de zones 
auparavant non cultivées, soit par une mise en culture 
rapprochée des anciennes jachères. 

Dans les deux cas, il y a un risque de dégradation 
accélérée des sols : • lagriculture est devenue consom­
matrice d'espace, puis déprédatrice [ ... ]. l'insécurité 
alimentaire s'accroît • (Bernus et al., ibid.). Très souvent 
en effet, les terres concédées par les autochtones aux 
migrants sont des terres peu fertiles Oachères récentes 
non reconstituées) ou des zones • à problèmes • : par 
exemple des terrains interstitiels sur lesquelles les droits 

fonciers sont contestés ou mal définis, ou des espaces 
traditionnellement utilisés par l'élevage transhumant. 
Lorsque les terres qui ont été concédées aux nouveaux 
venus sont épuisées par l'agriculture minière pratiquée 
(peu soucieuse de conservation et de reconstitution de 
la fertilité des sols), que les besoins d'espace augmen­
tent suite à l'accroissement du nombre des arrivants, et 
que ces besoins d'espaces supplémentaires ne peuvent 
être satisfaits - du fait de la saturation du terroir ou du 
refus des autochtones-, c'est toute la gestion collective 
de l'espace local qui en est déstabilisée. Les conflits 
pour les ressources (entre migrants et autochtones, ou 
entre agriculteurs et éleveurs) deviennent de plus en 
plus fréquents et violents. Ces tensions et déséquilibres 
ont tendance à s'étendre, car certains migrants repar­
tent plus vers le sud et d'autres continuent à arriver, 
entretenant un mouvement général à la recherche de 
nouvelles terres dans les zones moins peuplées et 
perçues comme • perméables • du point de vue foncier 
(Tallet. 1985; Totté, 1994). 

Quoique ces transformations semblent à première 
vue globalement conformes au schéma du nexus, cette 
appréciation doit cependant être nuancée par trois 
constats: 
a) les deux causes les plus évidentes des transforma­
tions actuelles du monde rural - l'accroissement démo­
graphique et la dégradation de l'environnement 
naturel - ne sont ni indépendantes, ni les seules à expli­
quer ces transformations. La diffusion du coton et de la 
culture attelée dans les zones méridionales a fortement 
contribué, avec l'afflux des migrants, à l'augmentation 
des superficies cultivées. Si celles-ci se sont accrues de 
façon plus que proportionnelle à l'accroissement de la 
population, c'est aussi suite au fractionnement des 
anciennes grandes exploitations lignagères (depuis les 
années 1960) et à l'ambiance générale de • course à la 
terre •. Celle-ci a entraîné des stratégies paysannes de 
sécurisation foncière par des défrichements extensifs 
anticipant sur les besoins futurs et accompagnés de 
pratiques culturales • expéditives •, maximisant le 
rapport : surface cultivée-travail. 
b) La croissance démographique rapide des régions sud 
du pays ne s'est pas accompagnée, au moins dans une 
première phase, d'un appauvrissement global des 
paysans. Globalement au contraire, la filière coton a 
distribué (et distribue encore) des revenus importants et 
elle a contribué ainsi à un relèvement significatif du 
niveau de vie moyen dans les zones cotonnières. 
c) quoique une partie importante de l'extension des 
superficies cultivées se fasse par défrichement des zones 
de brousse et des jachères anciennes, et donc avec un 
recul des ressources arborées, le diagnostic d'une dégra­
dation globale de la fertilité des sols ne peut pas être 
posé avec certitude (Piéri, 1989; Schwartz, 1996). 

Le cas de la Côte-d'Ivoire : 
crise de l'économie de plantation 
et dynamiques de l'agriculture vivrière 

Entre 1930 et 1990, la population de Côte-d'Ivoire est 
passée de 1 400 000 à 11 440 000 habitants, soit une 
multiplication par 8,2 en 60 ans (étude Cinergie, 1995). 
Cet accroissement de population, le plus important de 
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c tous les pays d'Afrique de l'Ouest, est le résultat de l'af­
flux important et ancien de migrants des pays sahéliens 
(Mali et surtout Burkina Faso). Attirés par l'argent du 
• miracle économique ivoirien • et par les opportunités 
d'emploi et de revenus dans J'économie de plantation 
(café et cacao), ceux-ci ont aussi été poussés à quitter 
leur pays par l'appauvrissement économique et la 
dégradation des terres dans les principales zones de 
départ. L:essor de l'économie de plantation a été créa­
teur de revenus, mais pas de développement, car ces 
revenus n'ont pas été réinvestis pour intensifier la 
production cacaoyère, ni par l'État, ni par les paysans. 
La croissance des revenus de l'économie de plantation a 
été permise à la fois par l'afflux de main-d'œuvre étran­
gère et par la destruction quasi-totale de la forêt 
primaire du pays. 

La Côte-d'Ivoire est aussi le pays d'Afrique où le 
rythme de déforestation a été le plus rapide durant ce 
siècle, avec un taux annuel record de 5,2 % de destruc­
tion des superficies forestières durant les années 1980 
(Cieaver, 1993) : la forêt dense qui s'étendait sur 12 
millions d'hectares en 1960 n'en couvre plus que 2,2 
millions en 1990, que l'État tente à grand peine de 
protéger contre les défrichements. La forêt a ainsi • payé 
le prix • de l'augmentation de la population et de la 
production agricole : son défrichement a permis aux 
superficies cultivées totales (en produits vivriers et d'ex­
portation) de passer de 6 % à 23 % du territoire du pays 
de 1965 à 1985, atteignant alors 7,5 millions d'ha 
(Koné, 1993). 

À partir de la fin des années 1980, la crise des revenus 
du cacao impose aux planteurs d'effectuer une recon­
version à la fois quant aux choix des cultures et quant 
au modèle technique de plantation pratiqué depuis près 
d'un demi-siècle. La plantation du cacao et du café sur 
les défriches de forêt dense devient en effet quasi impos­
sible avec l'épuisement de ces forêts. Ce blocage fonCJer 
exigerait le passage à d'autres techniques, mais celles-ci 
sont coûteuses et le contexte économique les rend inac­
cessibles pour la majorité des planteurs (Léonard et 
Oswald, 1994, 1996, dont s'inspire tout ce paragraphe). 
La crise du prix du cacao entre 1988 et 1993 a surtout 
pénalisé les petites exploitations intensives qui 
employaient des quantités élevées d'intrants. Celles·ci 
sont maintenant privées de liquidités au moment où les 
besoins de trésorerie de l'exploitation sont les plus 
élevés, et cette contrainte de liquidité les conduit à 
évoluer vers des systèmes plus extensifs alors même 
que la nécessité écologique, agronomique et démogra­
phique demanderait le contraire. Pour la majorité de ces 
exploitations et familles petites et moyennes, la baisse 
des revenus et des liquidités depuis 1988 a entraîné cie 
façon inexorable les conséquences suivantes : 
- extensification des systèmes de culture : augmenta­
tion des superficies par actif, diminution de la consom­
mation d'intrants, dégradation constante de l'état des 
plantations ; 
- décapitalisation : vente du matériel, endettement, 
diminution de toutes les dépenses autres que de survie ; 
- accroissement des tensions sociales et foncières entre 
l'État et les paysans autour de l'occupation illégale dE·s 
forêts classées, mais aussi entre les groupes ethniquE's 
autochtones et les autres groupes ethniques ivoiriens 
(baoulé) ou allogènes (burkinabé, en majorité). 

À la même époque, les productions vivrières pour le 
marché (ignames, manioc pour l'attiéké, légumes) se 
développent en réponse à la demande alimentaire 
croissante des villes, montrant un dynamisme et une 
diversification qui contrastent avec le déclin du cacao et 
du café.Ces productions vivrières marchandes se sont 
d'abord développées dans les zones qui conjuguaient 
plusieurs facteurs favorables pour répondre à cette 
demande : proximité de voies de communication, capa­
cités productives spécifiques des sols, dynamisme des 
producteurs. Cet • essor du secteur vivrier marchand • 
s'observe aussi bien dans le sud du pays que dans 
certaines zones du nord traditionnellement moins insé­
rées dans les circuits de l'économie de rente. En zones 
forestières, ces nouvelles productions sont une forme de 
réponse au déclin du cacao : • elles s'accompagnent 
souvent d'une intensification des systèmes de produc­
tion, qui permet un accroissement des revenus à l'hec­
tare • (Chaléard, 1994 ; voir aussi Léonard et Oswald, 
1996). La demande alimentaire urbaine, produit histo­
rique de l'urbanisation et d'un modèle de développe­
ment agricole extraverti, fonctionne donc comme un 
moteur puissant d'innovation agricole. 

La confrontation des dynamiques agraires diver­
gentes des produits vivriers et du cacao avec le modèle 
du nexus met en lumière le caractère déterminant du 
choix des échelles d'analyse (spatiales et temporelles) 
pour comprendre les relations entre population, agricul­
ture, environnement. À une échelle qui est celle des 
décennies, ou si l'on se focalise uniquement sur des 
évolutions • macro • et sectorielles (disparition de la 
forêt, chute des revenus du secteur cacao-café), il est 
normal de ne voir que des dynamiques régressives et 
une dégradation globale qui semble confirmer à 
première vue le nexus. Si on modifie l'échelle pertinente 
de l'analyse, en situant les évolutions sectorielles (forêt, 
agriculture de plantation, secteur vivrier) dans la problé­
matique globale des processus de développement et 
des relations ville-campagne à l'échelle du demi-siècle 
au minimum, une série d'autres liaisons et dynamiques 
deviennent visibles. Certains processus à première vue 
entièrement négatifs (ainsi, le modèle de plantation 
fondé sur le défrichement et l'exploitation de la • rente­
forêt •) se révèlent comme ayant aussi des effets dyna­
misants sur la structure même des relations entre les 
composantes du système agriculture-environnement­
développement. Le cacao a détruit la forêt, mais il a 
financé le réseau routier qui évacue aujourd'hui les 
productions vivrières marchandes vers les villes. Le 
modèle de croissance agricole extravertie a provoqué 
une crise économique très dure, mais il a aussi fait 
gonfler la population des villes, celles-ci exprimant 
aujourd'hui une demande de produits vivriers qui dyna­
mise l'offre et stimule de nouvelles productions. La 
même crise agraire et économique qui a entraîné une 
péjoration majeure des conditions de vie pour une 
majorité des planteurs a aussi créé des opportunités 
stimulant des dynamiques nouvelles d'intensification. 

Machakos (Kenya) : 
« Plus de gens, moins d'érosion » 

Entre 1930 et 1990, la population a été multipliée par 
cinq dans le district de Machakos, région d'une super-
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ficie totale de 14 000 km= située entre Nairobi et 
Mombassa au Kenya. En même temps, la production 
par tête était multipliée par trois et les rendements à 
l'hectare par dix. Les taux de boisement des terres agri· 
cales avaient augmenté, et les cultures en terrasses 
s'étaient généralisées sur les sols en pente pour lutter 
contre l'érosion qui menaçait gravement les sols de 
cette région de collines dans les années trente (Tiffen, 
Mortimore et Gikuchi, 1994). 

Cette dynamique régionale remarquable apparaît 
comme le produit d'un ensemble de facteurs favorables 
et convergents qui ont favorisé une accumulation d'in· 
novations et de dynamismes, d'une part dans les tech· 
niques, d'autre part dans les institutions et les formes 
d'organisation. Au niveau technique, mentionnons rapi· 
dement : les techniques de conservation des eaux et 
des sols (mises au point et diffusées par les services 
étatiques de l'agriculture), la mise à disposition de 
nouvelles variétés de maïs hybrides, des innovations 
dans les outils (diffusion spontanée de la charrue, adap· 
talion endogène par les paysans des premiers modèles 
de charrue apportés par des commerçants), l'extension 
de la culture du café dans les années 1970 (qui a rendu 
rentables les investissements dans les cultures en 
terrasses dans les zones de collines), l'extension des 
cultures fruitières et maraîchères, etc. Ces innovations 
techniques ont pu se diffuser grâce au dynamisme des 
institutions et des structures sociales, dans un contexte 
de conditions économiques • incitatives •. Parmi les 
facteurs institutionnels et sociaux, retenons la cohésion 
et l'ouverture sur l'extérieur des structures familiales (la 
migration des hommes a mis les femmes en position de 
chefs d'exploitation, les revenus monétaires de la 
migration ont été investis dans la construction de 
terrasses et en général dans l'intensification de la 
production), l'importance des groupes d'entraide tradi· 
tionnels qui ont • modernisé • leurs fonctions et leurs 
domaines d'intervention, la scolarisation, l'éducation 
des adultes et les voyages qui ont accru les flux d'infor· 
mations et l'ouverture aux changements. 
[investissement dans la terre et les ressources natu· 
relies en général (caféiculture, arbres fruitiers, terrasses 
et aménagements anti·érosifs) a été favorisé par le 
contexte économique (la proximité des voies de 
communication rendait ces productions rentables), mais 
aussi par les conditions institutionnelles (une individuali· 
sation rapide et non-conflictuelle de la tenure foncière) 
et sociales (stabilité et cohésion des structures fami· 
Hales). Ces facteurs ont sans doute été déterminants 
dans la diffusion d'une logique agricole marchande et 
entrepreneuriale encourageant l'investissement 
marchand. Les profits futurs (lointains et incertains) ne 
justifient en effet les coûts et les risques de l'investisse· 
ment que si ces profits apparaissent suffisamment 
garantis à deux niveaux : sécurité des droits fonciers, 
stabilité des institutions et des incitations économiques. 

Kano (Nord-Nigeria) : 
des évolutions divergentes 

Dans le nord du Nigeria (région de Kano), Mortimore 
(1993) a analysé des évolutions analogues à celles de la 
région de Machakos, en comparant deux zones 
caractérisées par des densités de population très diffé-

rentes. Dans la première, proche de Kano et bénéficiant 
d'une pluviométrie annuelle moyenne de 680 mm, la 
densité moyenne était de 350 habitants/km= en 1990, 
avec une superficie cultivable par personne de 0,24 ha. 
Dans une autre zone de la même région, plus méridio· 
nale et moins bien arrosée (avec 400 mm de pluie en 
moyenne), la densité était au même moment inférieure 
à 100 habitants/km=. Dans cette seconde zone, les 
pratiques agricoles sont restées inchangées durant les 
deux dernières décennies, la durée des jachères 
diminue lentement - mais celles-ci existaient toujours 
en 1990 - et enfin, la dégradation de l'environnement 
(déboisements, sols sujets à une importante érosion) 
apparaît de plus en plus importante. 

Dans la première zone en revanche (densités de 
population élevées, proximité de Kano), les jachères ont 
disparu depuis longtemps dans les bonnes zones culti· 
vables et on observe un processus classique d'intensifi· 
cation agricole : aU{,'111entation des quantités d'engrais 
(fumier et engrais chimiques). accroissement de la plan· 
tation d'arbres et augmentation des rendements des 
principales cultures. Le prix de vente des terres a 
augmenté, de même que celui du travail salarié. La part 
relative du travail salarié dans l'ensemble du travail 
agricole devient également plus importante, et ceci 
peut sans doute être relié au fait que l'investissement 
dans la fertilisation organique des terres est hautement 
intensif en travail. Cette mutation s·est réalisée dans 
une zone fortement peuplée et influencée par une capi· 
tale régionale (Kano) comptant 1,5 million d'habitants. 
Dans ce contexte d'une pression démographique forte, 
la région de Kano est aujourd'hui auto-suffisante au 
plan alimentaire (Naudet, 1996). malgré des sols partiel· 
lement dégradés et une pluviométrie peu favorable. 

Croissance démographique 
et dynamiques agraires : 
comment analyser la diversité 
des trajectoires locales ? 

La diversité des transformations agraires observées 
dans ces quatre cas montre que les dynamiques 
concrètes des relations entre population, environne· 
ment et pauvreté sont autant de cas particuliers déter· 
minés par des cont<~xtes écologiques et sociaux spéci· 
tiques. Cette diversité impose d'éviter avec vigilance les 
raccourcis, générali~.ations et évidences supposées. Au 
contraire, il importe de partir de l'analyse concrète de 
situations concrètes. cette analyse devant être contex· 
tualisée à trois niveaux : socialement, spatialement, et 
historiquement. Cette mise en contexte peut se résumer 
dans les trois questions suivantes : 
- de quelles catégories d'acteurs paysans et ruraux 
analyse-t-on les pratiques ? 
- à quelle échelle spatiale définit-on les interactions 
pertinentes ? 
- par rapport à quelles échelles et horizons temporels ? 

Une première conclusion générale découle de la 
comparaison des quatre cas présentés : l'accroissement 
rapide de la population peut s'accompagner aussi bien 
de dynamiques agraires régressives (recul des tech· 
niques agricoles, dégradation de l'environnement) que 
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• progressives • (intensification agricole avec une 
gestion plus • durable • des ressources naturelles). i~es 
cas de Machakos et de Kano illustrent cette seconde 
voie, celui de la Côte-d'Ivoire est ambivalent. alors que 
le cas du Burkina Faso et du Sahel en général confinne 
en grande partie les dynamiques régressives identifiées 
par le modèle du nexus. 

Les dynamiques agraires extensives et la dégradation 
de l'environnement au Sahel sont suffisamment 
connues et étudiées par ailleurs pour qu·on n"y revienne 
pas ici. Dans le cas ambivalent de Côte-d'Ivoire, on \!oit 
coexister deux types de processus. Ceux-ci s'articulent 
dans le temps (à l'échelle de l'histoire économique 
récente du pays) et ils coexistent aujourd'hui dans l'es­
pace. Dans une perspective historique, l'évolution de 
l'économie de plantation montre d'abord un essor 
économique impressionnant fondé sur le défrichement 
(destruction de la forêt), puis un blocage récent de l'ex­
pansion cacaoyère par défrichement, et une crise multi­
forme (économique, agraire, écologique et sociale) 
depuis les années 1980. C'est à partir des conséquences 
actuelles de ces évolutions qu'émergent aujourd'hui des 
dynamiques localisées d'intensification, porteuses de 
changements positifs aussi bien pour les conditions de 
vie des agriculteurs que pour l'évolution structurelle .ju 
secteur agricole. 

Dans l'espace, ces deux types de dynamiques 
globales (progressive, régressive) coexistent souvent 
aujourd'hui, et pas seulement dans le cas de la Cô::e­
dïvoire. Divers travaux récents montrent que des 
villages voisins et aux caractéristiques écologiques assez 
proches, ou des exploitations agricoles situées dans une 
même zone, peuvent connaître des évolutions totale­
ment divergentes : intensification et gestion dynamique 
du capital naturel (sols et arbres) pour les uns ; extensifi­
cation, décapitalisation foncière, appauvrissement des 
terres et des ménages, pour les autres. Les exploitants 
de la première catégorie s'inscrivent dans une logique 
d'investissement visant la rentabilité économique d'une 
production agricole de plus en plus tournée vers le 
marché ; ceux de la seconde semblent faire le choix 
(plus ou moins délibéré ou contraint) d'une • consomma­
tion destructrice • du capital écologique. Celle-ci peJt 
exprimer soit une logique de survie, soit une perspective 
de migration ou de sortie (à terme) du secteur agricole, 
soit une combinaison de ces deux perspectives. 

La réussite remarquable du développement agricole 
dans les régions de Machakos et de Kano peut s'expli­
quer par la conjonction d'un ensemble de facteurs posi­
tifs convergents : 
- densité de population et dynamique de la demande 
vivrière stimulant la production agricole ; 
- conditions favorables au plan commercial (prix, infra­
structures, localisation), institutionnel (systèmes foncier!.), 
et culturel (éducation, réseaux sociaux et systèmes d'in­
formation) ; 
- disponibilité et diffusion d'innovations techniques 
adaptées, c'est-àdire à la fois rentables et appropriables 
par les paysans, dans des conditions de risque accep­
tables; 
- disponibilité des facteurs de production nécessaires 
(terres, capital, travail) pour répondre par des stratégies 
d'intensification aux nouvelles opportunités écono­
miques. 

De telles conjonctions de fadeurs favorables 
semblent avoir été plutôt rares durant les dernières 
décennies, et sans doute beaucoup moins nombreuses 
que les situations où c'est l'extensification qui apparais­
sait l'option la plus facile, la moins risquée et, à court 
terme, la plus rentable (maximisant le revenu du travail 
des paysans). Il est très probable, cependant. que dans 
les années qui viennent, ces conjonctions de fadeurs 
favorables deviennent plus fréquentes en Afrique suite 
à deux changements : l'accroissement du poids relatif 
des villes dans la population totale et le renchérisse­
ment des importations (provoqué notamment par les 
dévaluations des monnaies africaines). 

À la suite de l'analyse de nos quatres études de cas, 
on peut proposer quelques hypothèses pour mieux 
prendre en compte la complexité du nexus, compris 
comme un • nœud • de liaisons interdépendantes entre 
population, agriculture et environnement. 

• Les dynamiques régressives du nexus et les cercles 
vicieux reliant accroissement de la population, appau­
vrissement des paysanneries et dégradation de l'envi­
ronnement ne sont pas une règle nécessaire et un 
mécanisme global inéluctable, même si on observe ces 
dynamiques dans de nombreux cas en Afrique depuis 
un demi-siècle. 

• Des dynamiques locales émergentes d'intensifica­
tion et/ou de gestion viable des ressources naturelles 
sont aujourd'hui présentes en de nombreux régions 
d'Afrique. Ces dynamiques sous-estimées et sans doute 
souvent méconnues dans les statistiques agricoles 
(Naudet, 1996), préfigurent peut-être le fait que· l'ère de 
l'intensification agricole est encore à venir en Afrique ... 
à condition que le marché soit stabilisé, organisé, rému­
nérateur· (Couty, 1991 ). 

• La densification de la population et l'existence d'une 
demande urbaine (suffisamment importante, solvable 
et accessible) pour les produits vivriers sont une condi­
tion nécessaire (et non suffisante) de l'intensification 
agricole. Dans certains cas et certaines conditions, cette 
intensification peut concilier accroissement démogra­
phique, augmentation des revenus des producteurs, et 
une meilleure gestion des ressources naturelles. Il s'agit 
là d'une condition nécessaire, mais non suffisante : les 
fadeurs démographiques et de marché n'agissent pas 
de façon isolée, mais nécessairement en liaison avec 
d'autres causes. D'autre part, il existe une liaison impor­
tante, mais non automatique, entre intensification agri­
cole et développement écologiquement durable 
(Ruttan, 1993 ; Milleville et Serpantié, 1994). 

• Dans le contexte actuel des interactions entre popu­
lation, pauvreté et environnement, les transfon11ations 
agraires entraînent aujourd'hui des évolutions diver­
gentes sous deux aspects : polarisation spatiale du 
développement agricole, polarisation sociale des caté­
gories de producteurs (Peemans, 1995). 

Polarisation spatiale : de nombreuses régions sont en 
effet prises dans des dynamiques cumulatives de dégra­
dation de l'environnement, mais au même moment, 
dans des espaces localisés, on observe des dynamiques 
d'intensification et de modernisation agricole. 
Polarisation sociale : entre régions et à l'intérieur de 
chaque microrégion, on observe aussi des inégalités de 
revenus de plus en plus marquées à l'intérieur de la 
paysannerie. Les catégories de producteurs qui sont en 
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position de réagir de façon rentable aux nouvelles 
conditions économiques s'enrichissent, alors qu·un 
grand nombre de paysans pauvres se retrouvent plus 
pauvres, et n'ont d'autre choix que celui d'une décapita­
lisation foncière et une prolétarisation lentes, ou la 
migration vers des espaces encore disponibles. 

Si cette dernière hypothèse est exacte, les trajectoires 
d'intensification agricole et de gestion viable des princi­
pales ressources naturelles (arbres et fertilité des sols) 
vont tendre à être de plus en plus concentrées dans les 
zones bien situées à la fois du point de vue écologique 
et par rapport aux marchés. On devrait voir émerger 
dans ces zones une nouvelle classe moyenne rurale 
d'agriculteurs performants, maîtrisant l'intensification et 
l'artificialisation de la production agricole vivrière en 
amont (utilisation d'intrants chimiques et aménagement 
du milieu) et sa commercialisation croissante, en aval. 
En même temps, des fractions importantes des paysan­
neries risquent de rester •coincées• dans des systèmes 
extensifs à faibles niveaux d'intrants et d'investissement 
en travail. Souvent, un nombre limité d'options s'offrent 
à ces paysans pauvres : endettement et décapitalisation 
foncière, diversification des activités, notamment par la 
vente de leur travail sur place (lorsque se développe un 
marché du travail en zone rurale, comme dans les 
zones de Kano et Machakos) ou en ville, et enfin migra­
tion vers d'autres régions (de plus en plus rares) où il y a 
de l'espace disponible ... Ces diverses options ne sont 
pas mutuellement exclusives. Elles peuvent se combiner 
au même moment (au sein d'une même famille) ou 
bien se succéder dans le temps. Dans certains cas, il n'y 
aura pas d'autres alternatives que de surexploiter et 
dégrader lentement les terres cultivées pour ne pas 
devoir les vendre, ou pour les vendre un peu plus tard. 

• Les institutions foncières ont un rôle déterminant. 
Dans les zones rurales marquées par une commerciali­
sation croissante des productions vivrières, les muta­
tions actuelles se caractérisent par une marchandisation 
croissante des échanges de terres et de la circulation du 
travail. Les transactions foncières locales (achats, 
ventes, locations de terre), de plus en plus soumises à 
une logique de marché, jouent un rôle important dans 
ces mutations. En fonction de leurs préférences politico­
idéologiques et théoriques, les analyses récentes consi­
dèrent le marché foncier comme un outil fondamental 
pour la fluidité des ajustements et la mobilité des 
producteurs (Tiffen, 1995), ou elles soulignent les 
risques de dépossession foncière des paysanneries 
(Raynaut, 1988b ; Saul, 1993 ; Watts, 1987). Dans tous 
les cas, la vente des terres et du travail contribue à 
adapter les sociétés et les systèmes de production 
locaux, suivant une logique marchande, à des caracté­
ristiques nouvelles des campagnes africaines : une offre 
(marchande) de main-d'œuvre et une demande alimen­
taire globale accrues, une disponibilité foncière de plus 
en plus restreinte par rapport à la • faim de terres • de 
paysanneries de plus en plus nombreuses, une dépen­
dance croissante de la reproduction physique et sociale 
des paysanneries à l'égard de circuits d'échange non­
locaux et le plus souvent marchands. 

Conclusion 
Au terme de cette analyse, il semble difficile de trancher 
en déclarant le modèle du nexus absolument • vrai • 
(pertinent) ou faux. S'il est partiellement vérifié, c'est-à­
dire corroboré par un certain nombre d'observations, le 
modèle simple du nexus apparaît cependant insuffisant 
car an-historique et trop général. Parallèlement à ce 
modèle, divers travaux récents (dont certains sont 
mentionnés plus haut) tentent de renouveler l'analyse 
concrète des nœuds d'interactions population- agricul­
ture- environnement à partir de cadres d'analyse systé­
miques et • holistiques •. Ces approches proposent 
divers points d'entrée pour l'analyse de ces 
interactions : les stratégies paysannes et les pratiques 
locales de gestion des ressources (Baker, 1995; Mearns, 
1996 ; Smadja, 1996), les stratégies de revenus et d'in­
vestissement des ruraux pauvres (Reardon et Vosti, 
1995), ou les relations entre déplacements de popula­
tion et environnement (Picouet, 1996). Ces recherches 
innovantes, encore assez exploratoires, ne débouchent 
pas jusqu'ici - et c'est sans doute normal - sur un cadre 
conceptuel alternatif qui pourrait prétendre être à la fois 
aussi global que le nexus et plus pertinent pour analyser 
la diversité des dynamiques locales. Elles représentent 
sans doute un premier pas vers l'émergence d'un para­
digme nouveau qui devrait être à la fois global et 
nuancé, capable d'intégrer la diversité et la complexité. 
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